
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 19 mai 2025

REALISATION DETRAVAUX DE RESEAU PLUVIAL
SUR L'AVENUE DE MONTPELLIER A MONTARNAUD.

CONVENTION DETRANSFERTTEMPORAIRE DE MAiTRISE D'OUVRAGE.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 19 mai 2025 a 18h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 13 mai
2025.

Etaient presents ou
representes

Procurations

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, Mme Christine DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M.
Anthony GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne
KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES,
Mme Chantal DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Monique
GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, M.Jose MARTINEZ, M.Jean-Marc ISURE, Mme Martine LABEUR,
M. Phil ippe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie
BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M.
Jean-Luc DARMANIN, M.Jean-Pierre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO, M. Daniel JAUDON - M.
Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Pascal THEVENIAUD suppleant de M. Gregory
BRO, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Jean-Claude CROS a M. Claude CARCELLER, M. Robert SIEGEL a Mme Veronique NEIL, Mme Marie­
Helene SANCHEZ a M. Olivier SERVEL.

M. Xavier PEYRAUD, M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 42 Votants :45 Pour: 45
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU l'arrete prefectoral n° 2023-/ 0-DRCL-0518 en date I 0 octobre 2023 ftxant les derniers statuts en
vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault et prevoyant en particulier l'exercice des
competences eau et assainissement ;
VU l'avis favorable a l'unanimite du Conseil d'exploitation en date du I 0 avril 2025;

CONSIDERANT les liens existants entre les travaux et ouvrages relevant de la competence de
chacune des parties, et afin de garantir la coherence et la coordination des interventions, les parties
ont convenu, conformement aux dispositions de L.2422-12 du code de la commande publique, que la
maltrise d'ouvrage pour la pose des reseaux humides (eau pluviale) serait realisee par la CCVH, qui
agira ainsi en tant que ma1tre d'ouvrage designe de l'operation,
CONSIDERANT que cette mission s'exerce conformement aux dispositions de l'article L. 2422-12
du Code de la commande publique qui stipule : « Lorsque la realisation ou la rehabilitation d'un ouvrage
ou d'un ensemble d'ouvrages relevent simultanement de la competence de plusieurs mciitres d'ouvrage
mentionnes a l'article L. 241 /-/ [. .. ] ceux-ci peuvent designer, par convention, celui d'entre eux qui assurera
la mciitrise d'ouvrage de l'operation. Cette convention precise les conditions d'organisation de la mciitrise
d'ouvrage exercee et en ftxe le terme. »,
CONSIDERANT les justifications de la realisation d'une delegation de maitrise d'ouvrage ponctuel
dans le cadre des travaux de renouvellement des reseaux humides sur l'avenue de Montpellier a
Montarnaud,
CONSIDERANT que les travaux doivent etre realises conjointement pour reduire dans le temps la
gene occasionnee aux usagers de ces espaces publics ; les attentes techniques des differents
etablissements sont similaires et les espaces a amenager sont contigus,
CONSIDERANT les termes de la convention de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage relative a
la realisation de travaux de reseau pluvial sur l'Avenue de Montpellier a Montarnaud qui definissent
les aspects techniques, financiers et administratifs,



Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'approuver les termes de la convention de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage relative a la
realisation de travaux de reseau pluvial sur l'Avenue de Montpellier a Montarnaud entre la commune
de Montarnaud et la Cornrnunaute de Communes Vallee de l'Herault,
- d'autoriser le President a accomplir l'ensemble de forrnalites afferentes a la bonne execution de ce
dossier.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3807
Publication le 20/05/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 20/05/2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-202505 l9-21355-DE-l-l
Auteur de l'acte: [ean-Francois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

tl
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

~\:~
Daniel JAUDON



Convention de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage relative a la
reallsatlon de travaux-de reseau pluvial sur l'Avenue de Montpellier a

Montarnaud

Entre les soussiqnes :

La Communaute de communes Vallee de l'Herault, representee, Monsieur Jean-Francois SOTO,
d0ment habilite par la deliberation n° en date du .

ci-apres denornme la CCVH

D'une part,

Et

La commune de Montarnaud, representee par son Maire, Monsieur PUGENS, d0ment habilite a
l'effet des presentes par deliberation du conseil municipal en date du

ci-apres denommee la Commune

D'autre part,

11 a ete prealablement expose ce qui suit:

La commune de Montarnaud a realise une etude urbaine a echelle globale de son territoire afin de
permettre la requalification du cceur du village.

Cette etude qui a reuni tous les partenaires institutionnels, dans un process de co-construction, a
permis de proposer un projet d'amenagement des voiries qui integre toutes les composantes pour la
securite de l'ensemble des usagers et le traitement qualitatif des espaces publics attenants.

Ce projet releve simultanement de la competence de plusieurs maitres d'ouvrages soumis aux
dispositions du code de la commande publique relatives a la maitrise d'ouvrage publique :

Reseaux humides : CCVH (par le biais de cette convention).
Reseaux secs & Eclairage: Herault Energie (conventionne).
Voirie et Paysage : Commune de Montarnaud

Compte tenu des liens existants entre les travaux et ouvrages relevant de la competence de chacune
des parties, et afin de garantir la coherence et la coordination des interventions, les parties ont
convenu, conformement aux dispositions de L.2422-12 du code de la commande publique, que la
maitrise d'ouvrage pour la pose des reseaux humiques (eau pluviale) serait realisee par la CCVH, qui
agira ainsi en tant que maitre d'ouvrage designe de l'operation.

Cette mission s'exerce conformement aux dispositions de l'article L. 2422-12 du Code de la commande
publique qui stipule :

« Lorsque la realisation ou la rehabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relevent
simultanement de la competence de plusieurs martres d'ouvrage mentionnes a l'article L. 2411-1 [. . .]
ceux-ci peuvent designer, par convention, celui d'entre eux qui assurera la martrise d'ouvrage de
l'operation. Cette convention precise les conditions d'organisation de la martrise d'ouvrage exercee
et en tixe le terme. »

La commune sera par ailleurs assistee dans sa maitrise d'ouvrage par Herault lngenierie.

Ceci expose, il est convenu ce qui suit :
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Article 1 - Objet

Par deliberation n° en date du , la commune a decide de poser
les reseaux d'eau pluviale sur l'avenue de Montpellier a Montarnaud conforrnement au programme
defini a I' annexe 1 de la presente convention et a l'enveloppe financiere previsionnelle definie a
l'article 2 de la presente convention et de confier la maitrise d'ouvrage de l'operation a la CCVH.

La presente convention a pour objet, conforrnernent aux dispositions de l'article L2422-12 du code
de la commande publique, de desiqner la CCVH maitre d'ouvrage de l'operation de travaux dans les
conditions fixees ci-apres,

Article 2 - Programme et enveloppe flnanclera previsionnelle

2.1 : Les travaux d'amenagement de l'avenue de Montpellier consistent a refaire les reseaux d'eau
pluvial, et d'assainissement. L'amenagement de l'avenue sera ensuite realise afin de proceder a sa
restructuration.

Le programme detaille de l'operation defini par la Commune et la CCVH figure a l'annexe 1 de la
presente convention.

2.2: L'enveloppe financiere previsionnelle de l'operation est de 185.000,00 € H.T

2.3 : La CCVH s'engage a realiser l'operation dans le strict respect du programme et de l'enveloppe
financiere previsionnelle ainsi definis.

Dans le cas ou, au cours de l'operation, la CCVH estimerait necessaire d'apporter des modifications
au programme ou a l'enveloppe financiere previsionnelle, ou que la survenance de sujetions
techniques imprevues se ferait jour, un avenant a la presente convention devra etre conclu avec la
commune, ceci avant que la CCVH ne mette en ceuvre les travaux supplementaires.

Article 3 - Mode de financement - Echeancier previsionnel des depenses et des versements

3.1 : La Commune s'engage a assurer le financement de l'operation d'amenagement de l'avenue de
Montpellier telle que prevue en annexe 1 de la presente convention.

La Commune s'engage a reverser a la CCVH la somme les depenses engagees Toutes Taxes
Comprises pour son compte selon les modalites qui suivent :

sur presentation de la notification du ou des marches, la Commune versera a la CCVH une
somme equivalente a 50% de la participation financiere de la commune telle que mentionnee
au present article 3.1.

sur presentation du proces-verbal de reception sans reserve des ouvrages realises, la
Commune versera a la CCVH une somme equivalente a 50% de la participation financiere
de la Commune telle que mentionnee au present article 3.1.

3.2 : 11 est precise que chaque partie fera son affaire de la recuperation de la TVA au titre du FCTVA
pour la partie du projet qui la concerne.

3.3 : L'echeancier previsionnel des depenses et des versements de la Commune fait l'objet d'une
mise a jour periodique. 11 fait egalement apparaitre les previsions de besoins de tresorerie de
l'operation.
La mise a jour periodique de l'echeancier previsionnel des depenses et des versements de la
Commune ne necessite pas la passation d'un avenant tant que le programme ou l'enveloppe
financiere prevus ne sont pas modifies.

3



Article 4 - Delais

La presente convention prendra effet a compter de sa signature par toutes les parties, laquelle ne
pourra intervenir qu'une fois que les deliberations l'ayant approuvee seront devenues executoires,
Elle expirera apres delivrance du quitus a la Commune pour la derniere tranche realisee dans les
conditions prevues a l'article 11 de la presente convention

Article 5 - Personne habllltea a engager la Commune

Pour l'execution des missions confiees a la CCVH, celle-ci sera representee par Jean Francois
SOTO (president de la Cornmunaute de Communes Vallee Herault) qui sera seul habilite a engager
la responsabilite de la CCVH pour l'execution de la presente convention.

Dans tous les actes et contrats passes par la CCVH, celle-ci devra systematiquement indiquer qu'elle
agit en son nom et pour son propre compte.

Article 6 - Contenu de la maitrise d'ouvrage assuree par la Commune

6.1 : Pendant la duree de l'operation de travaux la CCVH s'engage a assurer les missions
suivantes:

1 : Choix puis signature et gestion du contrat d'assurance de dommages.

2 : Choix des entrepreneurs, des fournisseurs du coordonnateur en matiere de securite
et de protection de la sante.

3 : Signature et gestion des marches de travaux et fournitures :

- Versement de la remuneration des entreprises et fournisseurs,

- Reception des travaux.

4 : Gestion financiere et comptable de l'operation.

5 : Gestion administrative.

6 : Gestion du pre-contentieux a travers toutes sortes de reclamations.

7 : Action en justice

6.2 : Le detail des missions mentionnees a l'article 6.1 de la presente convention est precise a
l'annexe 2 de la presente convention.
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Article 7 - controls financier et comptable

7.1: La Commune et ses agents pourront demander a tout moment a la CCVH la communication de
toutes les pieces et contrats concernant l'operation.

7.2: Pendant toute la duree de la convention, la CCVH transmettra tous les mois a la commune un
compte rendu comptable de l'avancement de l'operation.

La Commune doit faire connaitre son accord ou ses observations dans le delai d'un mois apres
reception du compte rendu ainsi defini. A defaut, la Commune est reputee avoir accepte les elernents
du dossier remis par la CCVH. Toutefois, si l'une des constatations ou des propositions du maitre
d'ouvrage desiqne conduit a remettre en cause le programme, l'enveloppe financiere previsionnelle
ou le plan de financement annexes a la presente convention, la Commune ne peut se prevaloir d'un
accord tacite de la Commune et doit donc obtenir l'accord expres de celui-ci et la passation d'un
avenant.

8.1 : En fin de mission, conformement a l'article 12, la CCVH etablira et remettra a la Commune un
bilan general de l'operation qui comportera le detail par poste de toutes les depenses realisees,
accompagne de l'attestation du comptable certifiant l'exactitude des facturations et des paiements
resultants des pieces justificatives ainsi que la possession de toutes ces pieces justificatives.

8.2 : Le bilan general deviendra definitif apres accord de la Commune et donnera lieu, si necessaire,
a regularisation du solde des comptes entre les parties dans le delai fixe a l'article 12.3 de la presente
convention.

Article 9 - Controle administratif et technique

9.1 : Regles de passation des contrats

Pour la passation des contrats necessaires a la realisation de l'operation, la CCVH s'engage a
appliquer les regles du code de la commande publique.

Le choix des titulaires des contrats a passer par la CCVH releve de la seule CCVH.

11 est precise que la redaction desdits contrats devra tenir compte des differentes dispositions de la
convention objet des presentes.

Les parties conviennent :

D'une part, que les dispositions particulieres du reglement interne de la CCVH en matiere
de commande publique adopte par deliberation du conseil municipal s'appliqueront ;

Et d'autre part, que la Commission d'Appel d'Offres competente pour choisir les differents
prestataires et entreprises sera celle de la CCVH.

9.2 : Validation du projet par la Commune et controle de l'execution des travaux

9.2.1 : La phase « Etudes » de realisation de l'ouvrage devra imperativement faire l'objet d'une
validation de la Commune prealable a tout commencement d'execution des travaux. Dans le cadre
de ces etudes, le maitre d'ceuvre de la CCVH devra se conformer aux prescriptions techniques
reportees a l'annexe 1 de la presente convention.
Pour rappel, la mission VISA des travaux EP est realisee par le BET voirie de la commune

9.2.2 : La direction de l'execution des travaux (DET) est assuree par le maitre d'ceuvre de la
CCVH. Elle commence a la notification du marche a l'entrepreneur.
La realisation devra etre conforme aux prescriptions de la Commune qui conserve un droit de
regard et de contr6Ie sur les prestations.
Toute modification doit faire l'objet d'une validation prealable par la Commune.
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9.2.3 : Les contr6Ies et verifications effectues par le maitre d'ceuvre de la CCVH, et leurs resultats,
devront etre precises sur les comptes rendus de reunion de chantier.
IIs porteront notamment sur :

Le niveau de portance et l'altirnetrie de la Plate-forme Support de Terrassement (PST)
La nature et les fiches « produit » ou d'homologation de tout rnateriau livre sur le chantier
Le compactage et l'epaisseur de chaque couche de chaussee

9.2.4 : La CCVH s'assurera que le maitre d'ceuvre veille a la securite des usagers et au respect
permanent des protections et de la signalisation mise en place par l'entreprise, qui devra etre
conforme a l'instruction interrninisterielle sur la signalisation routiere (livre 1) du Ministere de
l'Equipement du Logement et des Transports.

Pour toute phase entrainant une modification de la circulation, le maitre d'ceuvre de la CCVH
avertira, au moins quinze jours avant, la Commune qui prendra l'arrete de circulation ad hoc.

9.2.5 : La CCVH s'assurera que le maitre d'ceuvre:

lnvite la Commune a chaque reunion ou des travaux sur le domaine public
communal seront concernes,
Respecte et fait respecter les differentes phases de validation definies a l'article 9.2 de la
presente convention (points critiques, points d'arrets, ... ),
Fait proceder a tous les essais et contr6Ies necessaires a la bonne execution des travaux,
Veille a la mise en ceuvre et au respect du Plan d'Assurance Qualite (PAQ),
Veille au respect des normes de securite et des regles de l'art,
Fait etablir les plans de recolement en fin de travaux conformement au cahier des charges
de la Commune,
Remet a la Commune le Dossier des Ouvrages Executes (DOE) et le DIUO,
Transmet a la Commune tous les comptes rendus de reunion de chantier,
Propose la reception des travaux apres accord a la Commune sur les OPR
conformement a l'article 9.3 de la presente convention.

9.3 : Accord sur la reception des ouvrages

La CCVH est tenue d'obtenir l'accord prealable et expres de la Commune avant de prendre la
decision de reception de l'ouvrage. Les receptions d'ouvrages seront organisees par la Maitrise
d'ceuvre selon les modalites suivantes.

9.3.1 : Avant les operations prealables a la reception prevue a l'article 41.2 du cahier des clauses
administratives generales applicable aux marches publics de travaux (approuve par decret n°76-87
du 21 janvier 1976, modifie), la CCVH organisera une visite des ouvrages a receptionner a laquelle
participeront ladite CCVH, la Commune et le maitre d'ceuvre charge du suivi du chantier. Cette visite
donnera lieu a l'etablissement d'un compte rendu qui reprendra les observations presentees par la
Commune et qu'il entend voir reglees avant d'accepter la reception.

9.3.2 : La CCVH s'assurera ensuite de la bonne mise en ceuvre des operations prealables a la
reception.
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Le Maitre d'ceuvre transmettra ses propositions a la CCVH en ce qui concerne la decision de
reception. La CCVH fera connaitre sa decision dans les vingt jours suivant la reception des
propositions

9.3.3 : Le Maitre d'ceuvre etablira ensuite la decision de reception (ou de refus) et la notifiera a
l'entreprise copies-en sera notifiee a la CCVH

9.3.4 : La reception emporte transfert a la CCVH de la garde des ouvrages. La CCVH en sera liberee
dans les conditions fixees a l'article 12 de la presente convention.

Article 1 0 - Responsabilite du maitre d'ouvrage designe

10.1 : En tant que maitre d'ouvrage desiqne, la CCVH sera responsable au titre de son obligation
generale de direction et de contr61e des operations de travaux et plus particulierement en ce qui
concerne la coordination des travaux des reseaux humides et le respect des regles de securite sur
le chantier.

10.2 : D'autre part, il est rappele que la CCVH en tant que maitre d'ouvrage designe est seule
debitrice envers les titulaires des marches au titre de son obligation financiere vis a vis des memes
titulaires.

Article 11 - Remise des ouvrages construits

Les ouvrages sont remis a la Commune apres reception des travaux notifiee aux entreprises et
expiration de la garantie de parfait achevement des travaux a condition que la CCVH ait assure toutes
les obligations qui lui incombent pour permettre une mise en service immediate de l'ouvrage.

Article 12 -Achevement de la mission de la CCVH

12.1 : La mission de la CCVH prend fin par le quitus delivre par le La Commune ou par la resiliation
de la convention dans les conditions fixees a l'article 14 de la presente convention.

12.2 : Le quitus est delivre a la demande de la CCVH apres execution complete de ses missions et
notamment:

Reception des ouvrages et levee des reserves de reception ;

Expiration du delai de garantie de parfait achevement des ouvrages et reprise des
desordres couverts par cette garantie ;

Remise des dossiers complets comportant le Dossier d'lntervention Ulterieure sur
l'Ouvrage (DIUO) et tous documents contractuels, techniques, administratifs, relatifs aux
ouvrages;

Etablissement du bilan general et definitif de l'operation et acceptation par la Commune.

12.3 : La Commune doit notifier sa decision a la CCVH dans le delai de deux mois suivant la reception
de la demande de quitus.

12.4: Si a la date du quitus il subsiste des litiges entre la CCVH et certains de ses cocontractants
au titre de l'operation, la CCVH est tenue de remettre a la Commune tous les elements en sa
possession pour que celui-ci puisse poursuivre les procedures engagees par ses soins.

Article 13 -Resiliation

13.1 : Si la CCVH est defaillante, et apres mise en demeure infructueuse, la Commune peut resilier
la presente convention de plein droit sans indemnite pour la CCVH.

13.2 : Dans le cas ou la Commune ne respecterait pas ses obligations, la CCVH, apres mise en
7



demeure restee infructueuse, a droit a la resiliation de la presente convention sans indernnite.

13.3 : Dans le cas de non-obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la
faute de la CCVH, la resiliation de plein droit peut intervenir a l'initiative de l'une ou l'autre des
parties.

13.4 : Dans les trois cas qui precedent, la resiliation ne peut prendre effet qu'un mois apres
notification de la decision de resiliation.

Des notification de la decision de resiliation, il est procede immediaternent a un constat contradictoire
des prestations effectuees par la CCVH et des travaux realises,
Le constat contradictoire fait l'objet d'un proces-verbal qui precise, en outre, les mesures
conservatoires que la CCVH doit prendre pour assurer la conservation et la securite des prestations
et travaux executes.
11 indique enfin le delai dans lequel la CCVH doit remettre l'ensemble des dossiers a la Commune.

Article 14 - Dispositions diverses

14.1 : Duree de la convention

La presente convention prend effet a compter de sa notification a la CCVH et prend fin apres la
delivrance du quitus a la CCVH dans les conditions de l'article 12 de la presente convention.

14.2: Assurances

La CCVH devra, dans le mois qui suivra la notification de la presente convention, fournir a la
Commune la justification :

De l'assurance qu'elle doit souscrire au titre de l'article L. 241-2 du Code des assurances ;

De l'assurance garantissant les consequences pecuniaires des responsabilites qui lui
incombent dans le cadre de son activite professionnelle a la suite de dommages corporels,
immateriels, consecutifs ou non survenus pendant l'execution et apres la reception des
travaux causes aux tiers ou a ses cocontractants.

14.3: Capacite d'ester en justice

La CCVH pourra agir en justice pour son propre compte jusqu'a la delivrance du quitus, mentionne
a l'article 12 de la presente convention, aussi bien en tant que demandeur que defendeur.

La CCVH devra, avant toute action, demander l'accord de la Commune.

Toutefois, toute action en matiere de garantie decennale ne releve pas de la CCVH.

Article 15 - Litiges- Election de domicile

En cas de litige survenant dans l'application des presentes, les parties soussignees attribuent
competence au tribunal administratif de Montpellier.

Pour l'execution des presentes et de ses suites, la Commune fait election de domicile a l'H6tel de ville, 80
Avenue Gilbert Senes, 34 570 MONTARNAUD, et la CCVH au Chemin de l'ecosite, 34 150 GIGNAC.

Article 16 - Annexes a la convention

La presente convention comporte deux annexes :

Annexe 1 : Programme detaille de l'operation
Annexe 2: Missions de la CCVH
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Fait a Montpellier, le .
(En deux exemplaires)

Pour la CCVH,
Le President

Jean Francois SOTO

Pour la Commune de
Montarnaud,
Le maire

Jean Pierre PUGENS
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~nnexe 1 : Programme detaille de l'operationl
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Annexe 2: Missions de la CCVH

Art. 1 - Signature et gestion des marches de travaux, fournitures et services, versement des
ramuneratlons correspondantes / Reception des travaux

Et notamment :

Signature et notification des rnarches de travaux, fournitures et services ;
Demande des attestations d'assurance de responsabilite (civile et decennale) des
titulaires ;
Decisions de gestion des rnarches de prestation ;
Reglement des avenants eventuels ;
Transmission des projets d'avenants aux organismes de contr61e (contr61e financier,
commissions specialisees des rnarches ou contr61e de leqalite) :
Signature et notification des avenants ;
Organisation et suivi des operations prealables a la reception ;
Transmission a la Commune pour accord prealable du projet de decision de reception ;
Apres accord de la Commune, decision de reception et notification aux interesses ;
Mise en ceuvre des garanties contractuelles ;
Verification des decomptes finaux;
Reglement des litiges eventuels ;
Versement de la remuneration aux prestataires ;
Paiement des soldes ;
Etablissement et remise a la Commune des dossiers complets comportant tous
documents contractuels, techniques, administratifs, comptables.

Art. 2 - Gestion financiere et comptable de l'operation

Et notamment :

Etablissement et actualisation periodique du bilan financier previsionnel detaille de
l'operation en conformite avec l'enveloppe financiere previsionnelle fixee par la Commune ;
Actualisation periodique de l'echeancier et du plan de tresorerie de l'operation ;
Suivi et mise a jour des documents precedents et information mensuelle de la Commune
conformement a l'article 8.2 de la presente convention ;
Transmission a la Commune pour accord en cas de modification de l'enveloppe financiere
telle que definie a l'article 2 de la presente convention ;
Conclusion des contrats de financement (prets, subventions) - etablissements des
dossiers necessaires ;
Etablissement des dossiers de demande periodique d'avances ou de remboursement,
comportant toutes les pieces justificatives necessaires et transmission a la Commune ;
Etablissement du dossier de cl6ture de l'operation et transmission pour approbation a
la Commune.

Art. 3 - Gestion administrative

Et notamment :

Permission de voirie;
Occupation temporaire du domaine public;
D'une maniere generale toutes demarches administratives necessaires au bon
deroulement de l'operation ;
Suivi des procedures correspondantes et information de la Commune.
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Art. 7 - Gestion du pre-contantleux

Reception des reclarnations ;
Analyses et propositions de resolution amiable des litiges;
Elaboration des protocoles transactionnels.

Art. 8 - Actions en justice

Actions en justice en cas de :

Litiges avec des tiers ;
Litiges avec les entrepreneurs, maitres d'ceuvres et prestataires intervenant dans
l'operation dans les conditions fixees par l'article 15.3 de la presente convention.
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